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I - Contexte 

La compétence des personnels des établissements éleveurs, fournisseurs et utilisateurs d’animaux à des
fins scientifiques est un gage de garantie vis-à-vis des bonnes pratiques mises en œuvre. Cette compétence
est la résultante de leur formation initiale, de leur formation spécifique en expérimentation animale, objet de
la présente note de service, et de la formation continue suivie tout au long de leur exercice professionnel. 
Les formations spécifiques sont soumises à approbation par le ministère de l’agriculture après avis de la
Commission nationale de l’expérimentation animale (CNEA). 

Toute demande d’approbation d’une formation spéciale à l’expérimentation animale doit être effectuée par le
demandeur auprès de la DD(CS)PP du département où se situe l’établissement qui propose ladite formation.
L’instruction de ces demandes est une mission de service public.

Les nouveautés par rapport à l'IT DGAL/SDSP/2014-207 sont grisées.

II - Généralités

A - Champ d’application de la présente instruction

La demande peut concerner l'approbation : 
1. de formations destinées aux personnes responsables de la conception des projets expérimentaux

(F1) ;
2. de formations destinées aux personnes réalisant les procédures sur les animaux (F2) ;
3. de  formations  complémentaires  en  chirurgie  expérimentale  pour  les  personnes  concevant  des

projets ou réalisant  des procédures chirurgicales, obligatoires pour les personnes qui  ne sont  ni
chirurgiens ni vétérinaires; (CHIR)

4. de formations destinées aux personnes chargées de l'entretien des animaux (F3) ; 

Les formations dispensées par les services de l'Armée, même si celles-ci sont réservées aux personnels de
l'Armée entrent dans le champ de cette instruction.

En revanche, la formation continue (article 5 de l'arrêté du 1er février 2013) ne rentre pas dans ce processus
d'approbation.  En  effet,  les  propositions  de  formation  continue  peuvent  être  très  diverses,  formations
internes ou externes, formations spécialisées sur une technique particulière, congrès et colloques sur les
thématiques de bien-être animal et éthique ; il n'est donc pas envisagé de soumettre ces formations à l'avis
de la CNEA. Pour information,  un guide sur les  recommandations en matière de formation continue a été
rédigé par la CNEA (en annexe 1). 

Page 1 sur 5



B - Procédure générale

Les approbations de formation sont  attribuées par la DGAl/BPA sur la base de l'avis de la Commission
nationale de l’expérimentation animale (CNEA) (article R.214-119 du Code Rural)  dont  le secrétariat  est
assuré par le ministère de la recherche (MESRI). 
Cet avis est établi selon les modalités précisées dans le règlement intérieur de la CNEA (en annexe 2).

La  CNEA a  rédigé  un  guide  d’évaluation  de  ces  formations,  qui  figure  également  en  annexe  3  de  la
présente ;  ce guide peut  être  adressé en tant  que de besoin aux  pétitionnaires  de façon à ce que les
dossiers soient présentés selon les consignes de la CNEA.

III - Procédure détaillée

A - Dépôt de la demande par le demandeur à la DD(CS)PP

Le demandeur complète le formulaire intitulé « Formulaire de demande d’approbation par le Ministre chargé
de l’agriculture d’une formation relative à l’expérimentation animale après avis de la Commission nationale
de l’expérimentation animale » (annexe 4) sous fo  rmat électronique en respectant le format proposé. 

Pour ce faire, il peut s'appuyer sur la notice accompagnant le CERFA (annexe 5).

Dans la mesure où le  processus est  dématérialisé,  il  convient que le  demandeur vérifie que les
documents sont lisibles et de qualité satisfaisante.

Si la demande de l’établissement concerne plusieurs formations, le demandeur doit remplir un formulaire de
demande pour chacune des formations.
Il adresse le formulaire dûment complété (questionnaire et annexes) sous format électronique (.doc, .rtf ou
.odt ;  format  pdf  uniquement  pour  les  annexes  scannées)  à  la  DD(CS)PP du département  où se situe
l’établissement (votre adresse électronique doit être facilement accessible pour le demandeur).

Pour  les formations  organisées  de façon  itinérante,  la demande  doit  être adressée à  la  DD(CS)PP du
département du siège de la structure, qui la transmettra ensuite aux collègues concernés par les différents
lieux de formation dans lesquels des travaux pratiques sont organisés .
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B - Instruction de la demande par les DD(CS)PP

Une proposition de modèle de fiche d'instruction est jointe en annexe 6.

Le rôle des DD(CS)PP consiste à : 

- réceptionner les demandes d'approbation de formations établies sur le cerfa.
La DD(CS)PP accuse réception du dossier auprès du demandeur et  précise la date de réception de la
demande sur le cerfa ;

- vérifier la complétude des pièces du dossier
La DD(CS)PP s'assure que le dossier cerfa est dûment complété et  que les pièces jointes exigées sont
présentes  et  complètes  (modèle  d'attestation  de  formation  en  cohérence  avec  la  formation  suivie,
notamment vis-à-vis du titre de la formation, programme détaillé de la formation, modèle de validation de la
formation) ;

-  si  les  TP  prévoient  l'utilisation  d'animaux  vivants,  vérifier  la  validité  de  l'agrément  de
l’établissement et les autorisations de projets concernant les TP
Si  des  travaux  pratiques  utilisant  des  animaux  vivants  sont  mis  en  œuvre  (cas  le  plus  général),
l'établissement dans lequel ils ont lieu doit  être agréé et les personnes encadrant  ces travaux pratiques
doivent  avoir  elles-mêmes les compétences  requises:  formation initiale et  formation spécifique pour  les
concepteurs  des travaux pratiques,  formation spécifique pour  les personnes encadrant  la réalisation de
ceux-ci. 

Les  travaux  pratiques  doivent  avoir  préalablement  fait  l'objet  d’une  demande  d'autorisation  de  projet
adressée  au  ministère  chargé  de  la  recherche.  Cette  autorisation  peut  être  en  cours  d'instruction,
notamment dans le cas d’une nouvelle formation, mais vous devez disposer des éléments vous permettant
de vous assurer que la demande d'autorisation a bien été faite.

Pour ce faire, chaque inspecteur en charge de l'expérimentation animale possédera très prochainement un
accès  personnalisé à  la plate-forme APAFIS du MESRI.  Cet  accès  permettra  de visualiser  la liste des
établissements faisant l'objet d'une autorisation de projet, ainsi que le stade de traitement des dossiers si la
demande d'autorisation est en cours de traitement.
Si un inspecteur n'a pas accès à la base, il en informe la DGAL/BPA (à l'adresse spécifiée en fin de note).

- transmettre le dossier aux structures concernées
Lorsque les inspections dans le domaine de l’expérimentation animale sont  réalisées par  un inspecteur
mutualisé pour la région, la DD(CS)PP transmet  le dossier à l’inspecteur de la DRAAF qui instruit le dossier.

- donner un avis d'opportunité sur la demande
Seul un avis d'opportunité est attendu ; la DD(CS)PP n’est pas chargée de donner un avis sur le contenu
pédagogique des formations, cette question étant du ressort de la CNEA.

- transmettre le dossier lisible à la DGAL
cette transmission s'effectue au fur et  à mesure de leur  réception et  instruction par la DD(CS)PP, sans
attendre de connaître une date prévisionnelle de la CNEA.
Lorsque ces éléments ont été vérifiés, le dossier est considéré comme complet et doit être transmis par voie
exclusivement électronique à la DGAL, bureau de la protection animale, après avoir complété l'avis, la date,
et  apposé  la  signature  et  le  cachet  du  service  instructeur  (document  scanné  et  renvoyé  sur  la  boîte
institutionnelle : bpa.sdspa.dgal@agriculture.gouv.fr).

J’attire votre attention sur le fait que le dossier transmis à la DGAl doit être lisible, faute de quoi l’instruction
de la demande risque d'être retardée, ce qui repoussera d'autant la date d’approbation de la formation par le
MAA. 

Quelques anomalies régulièrement rencontrées lors de l’instruction en CNEA peuvent être évitées en amont,
en reprenant les consignes du guide d’évaluation des formations. L’attention doit être portée sur les points
suivants :

• intitulé de la formation conforme à la réglementation et précisant le groupe d’espèces ciblées, tel
que  défini  dans  le  guide.  À  noter  que  pour  les  formations  en  chirurgie,  qui  doivent  rester
généralistes, il n’y a pas de groupe d’espèces précisé ;

• formation limitée à un groupe d’espèces, tel que défini dans le guide ;

• en cas d’absence de TP sur animaux vivants, cela doit être clairement indiqué dans le titre de la
formation ;
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• le modèle d’attestation de suivi de formation doit être en cohérence avec l’intitulé de la formation, et
complet selon les indications du guide.

C - Vérification de la demande par la DGAL et transmission au MESRI

La  DGAL enregistre  la  demande,  en  lui  attribuant  un  numéro  d'enregistrement  qui  sera  notifié  sur  la
demande.

Chaque formation est identifiée par son intitulé et  par le numéro attribué par le bureau de la protection
animale, selon la codification suivante :

- I ou R pour demande initiale ou renouvellement d’approbation de formation ;
- Numéro du département ;
- Nom abrégé de l’établissement demandeur ;
- F1, F2 ou F3 (respectivement conception, réalisation, soin) ou Chir (formation à la chirurgie) ;
- Année de délivrance ou de renouvellement de l’approbation.

Certaines  formations  proposent  un  programme  spécialisé  sur  des  espèces  particulières  (exemple :
poissons). Dans ce cas, l'approbation de formation est restreinte aux espèces considérées.

La DGAl transmet le dossier sous format électronique au ministère chargé de la recherche (MESRI), qui
assure le secrétariat de la CNEA.

D - Analyse du dossier par la CNEA

Les  CNEA  sont  régulièrement  programmées  dans  l’année  en  fonction  du  nombre  des  demandes
d'approbation (3-4 séances par an en moyenne). 
Seuls les dossiers reçus au minimum un mois avant la date de la séance (sauf cas exceptionnel signalé)
sont présentés en CNEA. 

Le  secrétariat  de la CNEA,  assuré par  le MESRI,  transmet  le dossier, toujours  par  voie  exclusivement
électronique, à deux rapporteurs désignés pour l’instruction du dossier. Ces derniers évaluent le contenu
pédagogique et l’organisation de la formation, puis présentent leur analyse du dossier en séance. 

Le contenu pédagogique doit être conforme à l'annexe de l'arrêté relatif aux compétences,  l'analyse du
dossier doit permettre également de vérifier les outils utilisés et l'encadrement, plus particulièrement lors des
travaux pratiques. L'instruction globale d'un dossier peut être longue (6 à 12 mois), notamment si le dossier
n'est  pas  suffisamment  lisible,   si  des  compléments  d'information  n'ont  pas  pu  être  obtenus  par  les
rapporteurs en amont de la séance, si des éléments supplémentaires sont demandés lors de la présentation
en CNEA.

La CNEA émet 3 types d'avis : 
- avis favorable : pas de modifications demandées au pétitionnaire;
- avis favorable avec réserves : dans ce cas, les rapporteurs désignés par le MESRI se chargent

d'obtenir auprès du pétitionnaire les compléments d’information nécessaires à la levée de ces réserves par
le MESRI  ;

-  avis  défavorable :  rejet  du dossier  qui  devra  être  présenté  à  nouveau avec  les  modifications
précisées par la CNEA.

La CNEA peut également émettre des recommandations par souci d'amélioration continue des formations.

E - Approbation de la formation - tenue à jour de la liste des formations approuvées 

A la suite de la CNEA, le MESRI adresse un avis au MAA ; le bureau de la protection animale de la DGAl
notifie au pétitionnaire l'approbation de la formation par courriel, avec copie au service ayant instruit  la
demande.

Le bureau de la protection animale tient à jour la liste des formations approuvées en France. Cette liste est
mise à la disposition des DD(CS)PP auprès des correspondants régionaux,  et  de la personne référente
nationale de ce domaine, ainsi que du MESRI.
Elle  peut  être  diffusée,  sur  demande  et  en  format  électronique  non  modifiable,  aux  établissements
d’expérimentation animale. Pour des raisons de sécurité, cette liste faisant apparaître des organismes et des
coordonnées, il convient de rester vigilant et de ne la diffuser qu’à bon escient.
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F - Suivi de l'approbation par les DD(CS)PP

Les  formations  sont  approuvées  pour  une  durée  de  cinq  ans,  renouvelable  sur  demande de  leur
responsable (art. R.214-130 du CRPM). 

Lorsque la validité de la formation arrive à échéance, les DD(CS)PP peuvent informer le cas échéant les
responsables de formations afin que ces derniers anticipent au mieux la demande de renouvellement dans
les temps impartis, la programmation des séances de la CNEA n'étant pas déterminée à l'avance. 

En cas de non renouvellement de l'approbation, les formations ne peuvent plus être mises en place en tant
que formations obligatoires spécifiques. 

*  *  *  *  *

Pour toute question relative à la mise en œuvre de la présente note de service, je vous engage à vous
adresser  par  écrit  au  bureau  de  la  protection  animale  en  utilisant  la  boite  électronique  institutionnelle
(bpa  .  sdspa.dgal@agriculture  .gouv.fr)  ou  à  prendre  contact  avec  le  référent  national  de  ce  domaine
(sandryne.bruyas@agriculture.gouv.fr).

Le directeur général adjoint de l'alimentation
Chef du service de la gouvernance

et de l'international
CVO

Loïc EVAIN
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I- Introduction 

 

Dans le cadre de l’utilisation des animaux à des fins scientifiques, le maintien des compétences et 
la veille technico-scientifique sont des éléments indispensables aux critères de qualité et 
d’efficacité d’un bon professionnel.  

La directive européenne 2010/63/UE et la réglementation française ont défini comme objectif de 
diffuser et promouvoir la règle des 3R (remplacement, réduction et raffinement) et de faire 
progresser les principes éthiques, la protection des animaux et le bien-être animal. La directive 
définit également la notion de « compétence » des personnels, qui inclut différents aspects pour 
les  concepteurs, les applicateurs et les soigneurs : 

- une formation initiale réservée aux concepteurs ; 
- une formation spécifique (concepteurs ou applicateurs ou soigneurs), qui pourra 

s’accompagner, le cas échéant, d’une formation à la chirurgie, et dont le programme doit 
être approuvé par le Ministère chargé de l’Agriculture suite à avis de la CNEA ;  

- une formation continue de 3 jours par période glissante de 6 ans. 

Dans ce contexte, et faisant suite à la sollicitation de la communauté scientifique, le Ministère 
chargé de la Recherche et l’Association Française des Sciences et Techniques de l’Animal de 
laboratoire (AFSTAL) ont proposé à la Commission Nationale de l’Expérimentation Animale, en 
novembre 2016, de définir le périmètre de cette formation continue. 

Ce document, élaboré par la CNEA, a pour objectif de fournir un cadre pour la mise en place de 
cette formation continue. Ce document devrait permettre de répondre aux interrogations des 
personnels en relation avec les animaux au sein des établissements (utilisateurs, fournisseurs, 
éleveurs  d’animaux à des fins scientifiques) et des responsables du suivi de la compétence de ces 
personnels. Il est également à noter qu’un objectif important de la formation continue est de 
favoriser le partage des meilleures pratiques. Les recommandations s’adressent aux personnels, 
aux responsables du suivi de la compétence ainsi qu’aux organisateurs de formation et aux 
inspecteurs en charge des contrôles de la compétence des personnels. 

 

II- Rappel des requis réglementaires 

 

L’arrêté du 1er Février 2013 (Art 5) relatif à l'acquisition et à la validation des compétences des 
personnels des établissements utilisateurs, éleveurs et fournisseurs d'animaux utilisés à des fins 
scientifiques définit le principe suivant : 

« Outre les formations préalables obligatoires mentionnées aux articles 3 et 4 du présent arrêté, 
les personnes appelées à exercer les fonctions mentionnées à l'article R. 214-114 du code rural et 
de la pêche maritime bénéficient tout au long de leur exercice professionnel d'un programme de 
formation continue dans les domaines liés à leur pratique professionnelle représentant 
l'équivalent de trois jours sur une période de six ans, pour assurer le maintien des 
compétences. » 
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III- Définitions  

 

La formation initiale n’est exigée que pour les personnels qui conçoivent ou réalisent les 
procédures expérimentales (appelés dans ce document les concepteurs) ; elle inclut : 

-  un diplôme sanctionnant un minimum de cinq années d’études supérieures dans une 
discipline scientifique ayant trait au travail effectué,  

- ou un diplôme Bac +2, avec un minimum de 5 années d’expérience professionnelle 
validées par un ou des concepteur(s). 

La formation spécifique est exigée pour tous les personnels des établissements : concepteurs, 
applicateurs (personnels qui appliquent les procédures expérimentales) et soigneurs (personnes 
qui assurent les soins aux animaux utilisés à des fins scientifiques). Elle comprend également la 
formation spécifique à la chirurgie expérimentale qui est exigée pour toute personne concevant 
ou appliquant des procédures expérimentales chirurgicales sur les animaux.  

La formation continue  a pour objectif d’assurer, a minima, le maintien des compétences. 

Le tutorat par une personne expérimentée a pour objectif de former et de valider les acquis de 
l’apprenant sur les gestes techniques nécessaires à son poste. L’apprenant ne pourra travailler 
seul qu’après cette validation. Les différentes étapes de tutorat doivent être documentées et leur 
durée et organisation sont adaptées à l’apprenant (selon son expérience préalable par exemple). 
La validation devra se faire au plus tard un an après la prise de fonction.  

 

Rappel des missions  du responsable du suivi de la compétence du personnel en relation avec les 
animaux :  

- Tenir à jour un tableau de suivi permettant de s'assurer que le personnel dispose d'un 
niveau d'études, de compétences et d'une formation continue adéquats, 

- Vérifier que l'adéquation entre les compétences et les missions est effective lors de la 
prise de poste afin de définir, le cas échéant, un programme de formation adapté à la 
personne et à la fonction exercée, 

- Tenir à la disposition des agents de contrôle habilités tous les éléments permettant de 
vérifier que les compétences des personnels correspondent à la fonction exercée. 
 

IV- Objectifs des recommandations 

  

Proposer un cadre 

- Sous forme de recommandations, à tous les destinataires identifiés plus haut (point 1). 

Clarifier la notion de formation continue dans ce cadre réglementaire  

- La formation continue permet une actualisation  des connaissances et compétences en 
matière : 

o De protection des animaux utilisés à des fins scientifiques, 
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o De bien-être animal, l’objectif étant la bientraitance des animaux,  
o D’éthique appliquée à l’utilisation des animaux à des fins scientifiques, 
o D’application des 3R, tous domaines confondus, incluant des informations sur 

des modèles expérimentaux  si ces informations incluent une composante 3R. 
- Par définition, la formation continue exclut : 

o Les formations spécifiques réglementaires préalables  (concepteurs, opérateurs, 
soigneurs, chirurgie), 

o Le suivi d’une nouvelle formation réglementaire nécessaire à un changement de 
mission ou de nouvelles espèces animales utilisées, 

o L’apprentissage des gestes techniques nécessaires à la prise d’un poste. En 
revanche, l’apprentissage de gestes techniques qui constituent un raffinement 
des pratiques déjà en place peut être considéré comme de la formation continue. 

Sensibiliser les parties prenantes  

- Au caractère obligatoire, car réglementaire, de cette formation continue : ne pas 
respecter ce requis expose l’établissement à une non-conformité lors d’une inspection, 
  

- A son impact en matière de d’éthique, de 3R et de bien-être animal,  

 

- A l’importance de faire appel à des formateurs internes et externes à l’établissement et 
de favoriser l’apport de connaissances extérieures. 

Préciser les implications pratiques de la notion « d’équivalent de 3 jours de formation en 6 ans » 

-  Cette période de 6 ans démarre : 
o A partir du 8 Février 2013 pour les personnes ayant suivi la formation 

réglementaire avant le 8 Février 2013 ; 
o A partir de la date de délivrance de l’attestation de suivi de formation 

réglementaire spécifique (concepteur, applicateur, soigneur) pour les  
personnes ayant suivi la formation spécifique réglementaire à partir du 8 
Février 2013. 
 

- La période calendaire de 6 ans ne tient pas compte des absences éventuelles (congé 
parental ou autre). Toutefois la nécessité d’une mise à niveau est souvent renforcée 
lors d’une interruption d’activité, notamment par un tutorat lors de la reprise de 
fonction. 
 

- Durée de cette formation sur 6 ans : 3 jours minimum, c’est-à-dire 21 heures.  
 

- Il est recommandé que cette formation s’étale de manière fractionnée et équilibrée 
sur les 6 ans afin d’éviter les périodes prolongées sans formation continue. 
 

- Il est recommandé de varier les types de formation continue sur la période de 6 
années. 
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- Les contrôles lors des inspections de la Direction Départementale de la Protection 
des Populations (DDPP) relèveront les non-conformités. 

V- Thèmes retenus pour la formation continue 

 

Les thèmes traités peuvent être variés mais doivent impérativement intégrer l’éthique, le bien-
être animal et/ou les 3R : 

- Tous les thèmes généraux liés à l’utilisation des animaux sont admis, incluant bien-
être animal, 3R, comportement, physiologie animale, conditions d’hébergement, 
conditions de transport, contrôles sanitaires, choix du modèle, statistiques, 
méthodes alternatives, justification de l’utilisation des animaux, réglementation, 

- Les thèmes spécifiques (technique particulière, méthode chirurgicale…) répondant 
aux critères d’innovation/d’évolution de technique et pouvant contribuer de manière 
positive aux 3R et/ou au bien-être animal,  

- Les gestes techniques nouveaux à condition que leur mise en application favorise 
l’éthique, le bien-être animal et/ou les 3R. 

Remarque : les thèmes scientifiques favorisant exclusivement la connaissance dans un domaine 
scientifique, mais sans lien concret direct avec le bien-être animal ou les 3R, ne sont pas 
acceptés.  

 

VI- Modalités possibles de formation  

 

- Journées de formation : 
o  sur site ou hors site,  
o avec formateur externe ou interne, 
o en veillant à ne pas se limiter aux seules formations internes ; 

 
- Suivi/participation à des présentations/ateliers internes ; 

 
- Enseignement distanciel (e-learning, sous conditions cf. section 8) ; 

 
- Présence à des congrès, séminaires, ateliers en précisant les horaires/programmes 

concernés. Seuls les thèmes définis dans ce document seront comptabilisés, après 
validation par le responsable du suivi des compétences ; 
 

- Suivi de modules de formation non réglementaires si l’impact 3R est avéré (chirurgie 
spécialisée, formation des membres des comités d’éthique, formation pour devenir 
tuteur, geste technique ayant un impact positif sur les 3R…). 
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Ces formations peuvent être suivies à l’étranger, dans l’Union Européenne ou dans les pays tiers, 
si elles sont clairement connues/identifiées comme entrant dans les thèmes acceptés. Une 
documentation permettant de vérifier ce point, compréhensible par le responsable du suivi des 
compétences, devra alors être disponible. 

VII- Documentation/traçabilité et validation de la formation 
continue 

 

Documentation recommandée  

- Attestation de présence indiquant les thèmes et la durée, ou liste d’émargement 
accompagnée du programme de la formation ; 
 

- Programme des congrès incluant les conférences, les posters. 

Validation des actions de formation continue 

- Par le responsable du suivi des compétences, sur la base des programmes et 
attestation de présence ; celui-ci peut être également consulté en amont pour 
décider si une modalité est admissible comme formation continue ; 
 

- Inclusion dans le livret de compétence. 

NB : en cas de doute, possibilité de consulter la DDPP (autorité compétente en la matière) pour 
avis. 

VIII- Quelques recommandations sur les modalités d’enseignement 
distanciel 

 

- Le responsable pédagogique d’un enseignement distanciel identifiera l’équivalence 
en heures d’enseignement présentiel.  
 

- Les 3 jours de formation en 6 ans ne peuvent pas inclure plus d’un tiers 
d’enseignement distanciel. 
 

- Une attestation de suivi ou de validation devra être fournie, incluant les thématiques 
et les horaires. 
 

- Le webinar (cas particulier d’enseignement distanciel) peut s’inscrire dans la 
formation continue s’il est suivi en groupe et qu’une attestation de suivi est émise. 

 
 

 



Ministère de l’Education Nationale, Ministère de l’’Agriculture, 
          l’Enseignement Supérieur     de l’Agroalimentaire  
                et de la Recherche           et de la Forêt 
         

 
   

COMMISSION   NATIONALE   de   l’EXPERIMENTATION  ANIMALE 
 

Voté le 4 juillet 2016 
________________________________________________________________________________________________________ 

 

Règlement intérieur* 
 
Article 1 
La Commission nationale de l’expérimentation animale ne peut statuer en séance plénière 
qu’à partir du moment où la moitié des membres et le président sont présents. Dans le cas 
de suppléance du président par le représentant du ministère chargé de la recherche, ce 
dernier dispose également de la voix du président.  
 
Article 2 
La convocation est adressée par le secrétariat aux membres titulaires de la Commission au 
moins cinq semaines avant la date de la séance plénière. A titre exceptionnel, le président 
peut convoquer les membres dans un délai inférieur. Les membres informent dans les 
meilleurs délais le secrétariat quant à leur présence à la séance plénière. En cas d’absence, 
le membre titulaire informe le secrétariat qui convoque alors le suppléant. L’ordre du jour 
provisoire de la séance proposé par le président est adressé par le secrétariat aux membres 
présents à la séance cinq jours au moins avant la séance. 
 
Article 3 
Un membre titulaire ne peut être remplacé que par son suppléant. En cas de remplacement, 
le titulaire en informe le secrétariat et transmet à son suppléant tous les documents 
nécessaires à la réunion, avec l’aide du secrétariat le cas échéant. 
 
Article 4 
Un membre titulaire ne peut être présent en séance plénière en même temps que son 
suppléant, sauf accord préalable du président et possibilité pratique. 
 
Article 5 
Les personnalités invitées par le président peuvent participer au débat mais ne peuvent pas 
prendre part aux votes. 
 
Article 6 
Le compte-rendu de séance est élaboré par le secrétariat et le président. Il est transmis aux 
membres de la Commission au moins trois jours avant la séance plénière suivante. Ce 
compte-rendu devient procès-verbal suite à son adoption lors de cette séance et est signé 
du président. Si le délai de trois jours n’est pas respecté, l’approbation du compte-rendu est 
reportée à la séance ultérieure. Le procès-verbal de chaque séance est transmis aux 
membres titulaires et suppléants ; il ne doit en aucun cas être diffusé par les membres. 
 
Article 7 
A l’initiative de la Commission, des groupes de travail peuvent être mis en place pour 
préparer les sujets à traiter en séance plénière. Le secrétariat organise ces réunions et peut 
participer aux réunions des groupes de travail. 
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Article 8 
Toutes les notes proposées en cours de séance ou groupe de travail doivent être envoyées 
par courriel au secrétariat dans les meilleurs délais. 
 
Article 9 
Les avis de la Commission sont adoptés à la majorité des membres présents. Il peut être 
procédé au vote à bulletin secret à la demande d’un des membres présents.  
 
Article 10 
Les opinions minoritaires peuvent être annexées à l’avis sur demande du ou des intéressés, 
de manière anonyme ou nominative. 
 
Article 11 
Les dossiers des formations destinées aux personnes appelées à : 

- concevoir ou réaliser des procédures expérimentales,  
- appliquer des procédures expérimentales,  
- apporter des soins aux animaux,  
- concevoir ou appliquer des procédures expérimentales chirurgicales, 

parviennent au secrétariat sous format électronique au moins quatre semaines avant la 
séance lors de laquelle ces formations seront évaluées.  
 
Article 12 
Pour l’évaluation de chaque dossier de formation, deux rapporteurs sont désignés par le 
secrétariat et reçoivent le dossier du secrétariat trois semaines avant la séance. La liste des 
formations est envoyée aux membres avec l’ordre du jour. La Commission missionne les 
rapporteurs pour demander au responsable de la formation tout complément qu’ils estiment 
nécessaires pour éclairer le débat en séance plénière. Les rapporteurs préparent un rapport 
concis qu’ils adressent au secrétariat avant la séance, et qu’ils présentent aux membres de 
la Commission en séance plénière. Les membres non rapporteurs pour un dossier peuvent 
recevoir ce dossier s’ils en font la demande auprès du secrétariat. 
 
Article 13 
Les rapporteurs sont choisis parmi les membres « personnalités qualifiées ». 
Un membre sollicité comme rapporteur par le secrétariat doit lui déclarer s’il figure comme 
intervenant dans la formation, s’il est rémunéré pour cela, et s’il s’estime en position de 
conflit d’intérêts. Il devra alors se retirer des débats. 
Un membre non rapporteur doit se retirer des débats s’il s’estime en position de conflit 
d’intérêts par rapport à l’institution qu’il représente.  

Un membre qui est responsable de la formation évaluée n’est pas désigné rapporteur par le 
secrétariat, et ne doit participer ni aux débats ni au vote.  

Un membre non rapporteur qui est intervenant dans la formation, qu’il soit rémunéré ou non, 
peut participer aux débats et aux votes. 
En cas de conflit d’intérêt financier ou personnel, le membre doit le mentionner et se retirer 
des débats.  
En cas d’une nouvelle situation créant un conflit d’intérêts pendant le mandat d’un membre 
nommé, celui-ci est invité à démissionner. 
En cas de mise à jour d’un conflit d’intérêts non déclaré par le membre, ce dernier sera exclu 
de la Commission et un nouveau membre sera proposé par l’organisation qui l’a proposé.  
 
Article 14 
Après la séance, lorsque l’avis de la Commission peut être émis définitivement en séance 
plénière (avis favorable, avis favorable avec recommandation(s), avis défavorable), le 
secrétariat de la Commission l’adresse au secrétariat à la Direction Générale de 
l’Alimentation le lendemain de la séance plénière. 



En cas d’avis favorable avec réserves, les rapporteurs sont missionnés par la Commission 
pour demander dans les meilleurs délais les ultimes compléments nécessaires à la 
délivrance de l’avis concernant la demande d’approbation de la formation et les 
communiquer au secrétariat. Le secrétariat adresse l’avis définitif de la Commission à la 
Direction Générale de l’Alimentation.  
 
Article 15 
Toute « question diverse » non prévue à l’ordre du jour provisoire doit être déposée auprès 
du secrétariat au plus tard 24 heures avant le jour de la séance plénière. Le président peut 
décider d’inscrire la question à l’ordre du jour et en informe la Commission en début de 
séance. Le président peut ajouter en cours de séance une « question diverse » qu’il estime 
pertinente. 
 
Article 16 
Les avis issus de la Commission sont envoyés aux membres titulaires préalablement à leur 
débat en séance plénière pour vote. A titre exceptionnel, le président peut en situation 
d’urgence envisager une consultation par voie électronique.  
 

 

 
* : ce règlement intérieur ne reprend pas les dispositions figurant dans des textes 
règlementaires en vigueur mais les complète. 
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DEMANDE D’APPROBATION D’UNE FORMATION RELATIVE À L’EXPÉRIMENTATION
ANIMALE 

ARTICLE R. 214-130 DU CODE RURAL ET DE LA PÊCHE MARITIME

ARRÊTÉ DU 1ER FÉVRIER 2013 RELATIF À L’ACQUISITION ET À LA VALIDATION DES COMPÉTENCES DES PERSONNELS DES ÉTABLISSEMENTS UTILISATEURS,
ÉLEVEURS ET FOURNISSEURS D’ANIMAUX UTILISÉS À DES FINS SCIENTIFIQUES.

A renvoyer sous format numérisé à la direction départementale (de la cohésion sociale et) de la protection des populations (DD(CS)PP) 
du département où est situé l'établissement de formation

c Première demande c Renouvellement

Cerfa N° : 15012*01 Date de mise à jour : Décembre 2013 Page 1/5

N°15012*01

Intitulé de la formation 

N° d'approbation de la formation (en cas de renouvellement) : _________________________________

Formation spécifique destinée aux personnes concevant les procédures expérimentales  c 

Formation spécifique destinée aux personnes réalisant les procédures expérimentales c 

Formation spécifique destinée aux personnes concevant ou réalisant des procédures expérimentales chirurgicales  c 

Formation spécifique destinée aux personnes assurant les soins des animaux utilisés à des fins scientifiques  c 

Domaine particulier de la formation pour les modules complémentaires (espèce ciblée) : _______________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

Outre l’attestation de cette formation, délivrez-vous un diplôme ? : oui  c                non : c

Si oui, préciser son intitulé : ________________________________________________________________________________________________

Coordonnées du responsable pédagogique de la formation

Nom : ___________________________________________________ ; Prénom : ____________________________________________________

Fonction dans l'établissement : _____________________________________________________________________________________________

Téléphone  : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| ; |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
 Fixe mobile

Mél : __________________________________________________________________________________________________________________

Coordonnées de l’institution organisant la formation

N° SIRET : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

Raison sociale : __________________________________________________________________________________________________________

Adresse de l'établissement : ________________________________________________________________________________________________

Code postal : |__|__|__|__|__| Commune : _________________________________________________________________________________

INTITULÉ DE LA FORMATION ET COORDONNÉES DE L’ÉTABLISSEMENT
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Nombre d’heures et répartition des enseignements

Durée totale de l’enseignement en nombre d’heures : __________________

Répartition en nombre d’heures : 

➔ Cours théoriques : __________________

➔ Aspects pratiques (TD, TP, Visites,...) : __________________

Nombre de sessions prévues par an : __________________
Nombre de stagiaires par sessions : __________________

Pour un renouvellement d’approbation:

➔ Nombre de sessions réalisées les 5 dernières années : ______________________________________________________

➔ Nombre de personnes inscrites pour chaque session : ______________________________________________________

➔ Nombre de personnes inscrites ayant réussi l’évaluation des connaissances par sessions : ____________________________________

Conditions d’inscription à la formation

Des diplômes sont-ils nécessaires ? c  Oui  c   Non

Si oui, lesquels ? :________________________________________________________________________________________________________

Un niveau est-il requis si aucun diplôme n’est nécessaire ? c  Oui  c   Non

Si oui, lequel ? :__________________________________________________________________________________________________________
 
D’autres pré-requis sont-ils exigés ? : _________________________________________________________________________________________

Assiduité et modalités d’évaluation des connaissances 

Comment contrôlez-vous l’assiduité des participants ? :__________________________________________________________________________

Existe-t-il des modalités de récupération des heures manquées ? : _________________________________________________________________

Quelles sont les modalités d’évaluation des connaissances ? : __________________________________________________________________

Joindre un modèle de type d’épreuve permettant l’évaluation des connaissances des participants 
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CORRESPONDANCE ENTRE LE PROGRAMME DE FORMATION ET LE PROGRAMME RÉGLEMENTAIRE

Pour chaque intervention, il conviendra de préciser le programme détaillé de la formation ainsi que le planning type à mettre en pièce jointe à ce 
formulaire : 

• intitulé de l’intervention ;
• objectifs pédagogiques ; 
• type d’intervention (cours, TD, TP, Visites, autres à préciser) ;
• contenu précis de l’intervention (thèmes abordés) ;
• nom, qualité, fonction de l’intervenant ; 
• moyens pédagogiques utilisés pendant la session, et le cas échéant outils pédagogiques mis à disposition avant ou après la session ; 
• espèces animales utilisées en cas de TP ou TD et date d’autorisation du projet pédagogique délivrée par le ministère de la recherche.

Module de base

Items définis par arrêté du 01/02/2013 Intitulé du module dans le programme proposé Nombre
d’heures

1-Réglementation française applicable à l’expérimentation animale. 

2-Principes  éthiques  concernant  les  relations  entre  l’homme  et
l’animal,valeur  intrinsèque  de  la  vie  et  arguments  pour  ou  contre
l’utilisation d’animaux à des fins scientifiques. Règle des 3 R ; rôle et
fonctionnement des comités d’éthique

3-Éthique appliquée, mise en œuvre des 3 R

4-a-Méthodes alternatives- Principes généraux

4-b-  Méthodes  alternatives  mise  en  œuvre  dans  la  conception  du
projet.

5-Connaissances de base de la biologie comparative des espèces ;
critère de choix du modèle expérimental.

DESCRIPTIF DE LA FORMATION
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Module de base (suite)

Items définis par arrêté du 01/02/2013 Intitulé du module dans le programme proposé 
Nombre
d’heures

6-a-Recours aux points limites adaptés, mise en œuvre.

6-b- Recours aux points limites adaptés : critères de choix des
points limites

7-Méthodes d’euthanasie principes généraux

Module complémentaire spécialisé en fonction des espèces animales et des procédures expérimentales

Items définis par arrêté du 01/02/2013 Intitulé du module dans le programme proposé 
Nombre
d’heures

8-a-Procédures  expérimentales  faiblement  invasives :  éléments
théoriques par groupe d’espèces. 

8-b-Procédures  expérimentales  faiblement  invasives :  éléments
pratiques par groupe d’espèces.

9-Connaissances  de  base  de  la  biologie  pour  un  groupe
d’espèces,  dont  la  physiologie,  l’anatomie,  l’alimentation,  la
reproduction,  le  comportement,  l’entretien,  les  techniques
d’enrichissement  en  rapport  avec  les  caractéristiques
physiologiques, la génétique et les modifications génétiques. 

10-Reconnaissance des signes de détresse, douleur et souffrance
propres aux espèces.

11- Anesthésie et analgésie pour le groupe d’espèces considéré.

12- Méthodes d’euthanasie selon les espèces.

13-Gestion et suivi de la santé animale et de l’hygiène.

14-Équipements  et  matériel  d’animalerie :  description,  utilisation,
entretien.

15-Conception des procédures expérimentales et des projets.

16- Évaluation et validation de la formation

Modules complémentaires spécialisés en procédures chirurgicales

Items Intitulé du module dans le programme proposé
Nombre
d’heures

1-Organisation  d’un  laboratoire  de  chirurgie  expérimentale,
conception  des  procédures  chirurgicales,  choix  et  entretien  du
matériel.

2-Asepsie opératoire, préparation des animaux et du personnel.

3-Prémédication -Anesthésie –  Monitoring- Analgésie pré, per et
post- opératoire.

4-Techniques  de  base  en  chirurgie :  hémostase,  sutures,
pansements, soins.

5-Prévention des infections.

6-Suivi du réveil et suivi post-opératoire.

7-Points limites adaptés aux procédures chirurgicales.

8-Techniques spécifiques selon la spécialisation de la formation
(espèces  –  techniques) :  items  supplémentaires  aux  items
précédents généraux.

9- Évaluation et validation de la formation

CORRESPONDANCE ENTRE LE PROGRAMME DE FORMATION ET LE PROGRAMME RÉGLEMENTAIRE
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Durée globale du
module de base

Durée globale du module spécialisé Durée globale

Conception procédures 25 heures 32 heures 57 heures

Réalisation des procédures 13 heures 32 heures 45 heures

Conception ou réalisation des procédures chirurgicales 22 heures En fonction de la spécialité envisagée

Soins des animaux 7 heures 27 heures 34 heures 

Noms et fonctions des intervenants 

Nom, Prénom, Fonction Nom, Prénom, Fonction

Formation initiale et spécifique en expérimentation animale pour les intervenants réalisant des travaux pratiques sur animaux 

Intervenant Formation spécifique suivie en 
expérimentation animale : type, 
lieux, dates.

Intervenant Formation spécifique suivie en 
expérimentation animale : type, 
lieux, dates.

INTERVENANTS DANS LA FORMATION (POURSUIVRE SUR PAPIER LIBRE SI BESOIN)

RAPPEL DES DURÉES MINIMALES POUR LES FORMATIONS

ANIMAUX UTILISÉS EN TRAVAUX PRATIQUES OU TRAVAUX DIRIGES

Espèces animales utilisées: ________________________________________________________________________________________________

Origine des animaux : ____________________________________________________________________________________________________

Adresse(s) et numéro(s) d’agrément des locaux d’hébergement de l'établissement(s) utilisateur(s) : ______________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

Code postal : |__|__|__|__|__| Commune : _________________________________________________________________________________

Nombres d’animaux utilisés par espèce, par séance de travaux pratiques et par stagiaire : ______________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

Ratio enseignants/stagiaires lors de ces travaux pratiques :______________________________________________

Nombres d’animaux utilisés par espèces et par session sur les cinq dernières années (en cas de renouvellement) :

Année N-1 :_____________________________________________ ; Année N-2 :____________________________________________________
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CADRE RESERVE A L'ADMINISTRATION

Date de réception DD(CS)PP: |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|

Avis DD(CS)PP : Avis favorable c Avis défavorable : c 

Transmission DGAL: |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|

Transmission MESR :|__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|

Transmission de l’avis de la CNEA à la DGAL:|__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|

Je soussigné(e) :____________________________________________________________

– certifie l'exactitude de l'ensemble des informations fournies dans le présent formulaire et les pièces jointes ;

– sollicite l'approbation de la formation décrite ci-dessus.

Je joins à cette demande les pièces complémentaires suivantes :
– Programmes détaillés des interventions et planning type de la formation c 

– Copie de l’attestation de formation c 

– Copie d’un modèle de type d’épreuve permettant l’évaluation des connaissances des participants  c 

Fait le |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__| Signature du responsable pédagogique 

Fait le |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__| Signature du responsable de l’institution organisatrice

La loi n°78-17 du 6 janvier1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’applique aux réponses faites sur ce formulaire. Elle garantit
un droit d’accès et de rectifications pour les données à caractère personnel vous concernant auprès de l’organisme qui traite votre demande. 

SIGNATURE ET ENGAGEMENTS

Année N-3 :_____________________________________________ ; Année N-4 :____________________________________________________

Année N-5 :______________________________________________

Décrire les améliorations apportées à la formation afin de remplacer l’utilisation d’animaux, de réduire le nombre d’animaux utilisés et d’améliorer 
les conditions de leur utilisation (règle des 3 R) : (Le cas échéant compléter sur papier libre)  ____________________________________________________
_______________________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________________

Les animaux sont-ils euthanasiés en fin de session de formation ? Oui  c         Non c
Si oui, selon quelle méthode ? :___________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________________
Si non, devenir des animaux après les enseignements ? : __________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________________

ANIMAUX UTILISÉS EN TRAVAUX PRATIQUES (SUITE)

MENTIONS LEGALES



Qui doit demander un agrément pour un établissement  utilisateur 
fournisseur ou éleveur d'animaux destinés à des fin s scientifiques ?

Tout  responsable d'un établissement hébergeant  des vertébrés ou des 
céphalopodes destinés à être élevés ou utilisés à des fins de recherche, 
ou d'enseignement supérieur ou pour la formation professionnelle dans 
ce domaine.

Rappel de vos engagements

Pour obtenir et conserver cet agrément vous devez :

- satisfaire   aux   dispositions   du   code   rural   et   de   la   pêche   maritime 
(CRPM) articles R. 214­87 à R. 214­126 et aux arrêtés interministériels 
du  1er   février   2013   relatifs   aux   animaux   utilisés   à   des   fins 
scientifiques ;

- vous   soumettre   aux   inspections   des   services   départementaux   en 
charge   de   la   protection   des   populations   dont   votre   établissement 
dépend ;

- informer votre service départemental en charge de la protection des 
populations  de   toute  modification   des   données   contenues   dans   le 
dossier de demande d'agrément.

Formulaire à compléter 

Demande 
Vous   devez   remplir   une   demande   d’agrément   (Cerfa   n°14906*02), 
accompagnée des pièces jointes demandées, et la déposer en un seul 
exemplaire à la direction départementale (de la cohésion sociale) et de la 
protection des populations (DD(CS)PP) du département où est situé votre 
établissement. Un établissement ne peut pas fonctionner sans agrément 
à jour.

IMPORTANT :  Cet   agrément   est   valable   pendant   six   ans ;   il   est 
renouvelable sur votre demande. En cas de modifications des éléments 
du dossier, contactez la DDPP qui vous indiquera si l'arrêté préfectoral 
d'agrément   doit   être   modifié   en   fonction   des   nouveaux   éléments   à 
prendre en compte.

Identification du demandeur 
Vous devez compléter l’ensemble de vos informations personnelles (nom, 
prénoms,   adresse,   mail)   ainsi   que   les   coordonnées   de   votre 
établissement.  L'adresse électronique permettra notamment  au service 
instructeur   de   prendre   contact   avec   vous   pour   organiser   la   visite 
d'inspection préalable à l'agrément.

Activités de l'établissement
Les activités  éleveurs,   fournisseurs,  utilisateurs  sont  définies  à   l'article 
R.214­89 au 4°,  5° et 6° du code rural et  de  la pêche maritime. Cette 
rubrique concerne   l'activité  principale  de   l'établissement :  si   vous  êtes 
responsable d'un établissement utilisateur, disposant également de salles 
réservées   à   l'élevage   d'animaux,   vous   indiquerez   uniquement   votre 
activité en tant qu'établissement utilisateur.

Qualification du personnel
Vous   devez   indiquer   dans   cette   rubrique   la   liste   des   personnes   qui 
constituent la structure interne de bien­être animal.
On distingue trois catégories de personnel : les personnes qui conçoivent 
les   procédures   expérimentales   (chargées   de   la   conception,   de   la 
rédaction et responsables du bon déroulement des procédures),  celles 
qui réalisent ces procédures sur les animaux et participent directement à 
celles­ci (qu'il s'agisse des mêmes personnes que les premières ou non), 
et celles chargées des soins aux animaux.
Les euthanasies ne sont pas considérées comme des procédures en tant 
que telles, mais le personnel qui réalisent les euthanasies conformément 
à la réglementation en vigueur doit être compétent et formé. Par ailleurs, 
les animaux euthanasiés pour prélèvements ou utilisation de leurs tissus 
ou organes sont inclus dans le champ d'application de la réglementation 
visée par cette demande d'agrément. 

Description des locaux
L'attention   est   portée   sur   les   principales   salles,   équipements   et 
procédures   de   fonctionnement   devant   exister   selon   les   espèces 
hébergées.   Il   ne   s'agit   pas   d'une   liste   exhaustive,   les   locaux   et   le 
fonctionnement   doivent   être   conformes   à   l’ensemble   des   dispositions 
prévues   dans   l'arrêté   interministériel   du   1er   février   2013   relatif   au 
fonctionnement des établissements.

ATTENTION :  Les  interventions chirurgicales requièrent du matériel  et 
des locaux spécifiques, ainsi que du personnel spécifiquement formé.

ATTENTION : Le responsable juridique de l'établissement doit dater et 
signer la demande d'agrément. Les pièces justificatives indiquées dans 
le formulaire Cerfa n° 14906*02 doivent être jointes à la demande.

Suite de la procédure

IMPORTANT : le récépissé de la demande ne vaut pas agrément.

Une   visite   d'inspection   est   programmée   en   préalable   à   tout 
renouvellement   ou   attribution   d'agrément.   Des   informations 
complémentaires à celles fournies dans le formulaire Cerfa n°  14906*02 
peuvent être demandées au cours de la préparation de cette visite.
Un arrêté préfectoral d'agrément vous sera transmis dans les deux mois 

suivant la réception de votre dossier. En cas de non­réponse de la part 

des   services   instructeurs   au   bout   de   cette   période,   l'agrément   est 
considéré comme refusé.
L'agrément est accordé en fonction des éléments du dossier et de la visite 
d'inspection, le préfet peut le restreindre ou l'assortir de toute condition qu'il 
juge utile. L’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet en cas de 
non­respect des dispositions réglementaires.

ATTENTION : Veillez à conserver l’agrément délivré et à anticiper son 
renouvellement en déposant une demande de renouvellement (sur le 
même modèle de formulaire Cerfa n° 14906*02) au minimum quatre mois
avant l'échéance de fin de validité.
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Annexe  6 :  modèle  de  fiche  d'instruction  du  dossier  DD(CS)PP ou  DRAAF  pour  les
demandes d'approbation de formation à l'expérimentation animale.

I.Identification de la formation :

Responsable de la formation :

Structure : 

Libellé de la formation : 

N° d'agrément (s'il s'agit d'un renouvellement) :

II.Suivi de la demande d’approbation :

Date de réception du dossier électronique par le service instructeur :

Accusé réception au demandeur  par le service instructeur :

Dossier instruit par : Service :                                                    Nom :

III.Analyse du dossier :

Intitulé de la formation conforme     : oui  non 

Pièces complémentaires jointes     :

•Programme détaillé de la formation dûment complété  oui  non 

•Tableaux de correspondance au programme (théorique et pratique) de la formation de niveau I, II ou

III présentée, dûment complété : oui  non 

•Liste des intervenants dûment complétée : oui  non 

•Modèle de chaque type d’épreuves de validation de la formation oui  non 

•Modèle d’attestation de formation conforme à l’intitulé de la formation   : oui  non 

État des agréments et autorisations     :

•Agrément au titre de l’expérimentation animale de l’établissement où ont lieu les TP sur animaux

vivants  à jour : 

Oui   

Non 

•Demande d’autorisation des projets auprès du MESRI en cours (pour un renouvellement) 

oui  non 

Informer le demandeur des éléments manquants à renvoyer pour instruction du dossier : 
oui  non 



IV. Avis du service instructeur :

Avis favorable    défavorable 

Motivation de l'avis :

V- Envoi du dossier au BPA

Contenu du mail au BPA     :

• Dossier complet et lisible du demandeur : oui  non 

•Identification du service instructeur (responsable de l'instruction + structure + contact tel et mail) : 

       oui  non 

•Identification  de  la  formation  (responsable  de  la  formation,  structure,  libellé  de  la  formation,  n°

d'agrément s'il s'agit d'un renouvellement) : oui  non 

•Avis du service instructeur (favorable ou défavorable) : oui  non 

•Motivation de l'avis oui  non 

Date d'envoi au BPA (experimentation.protectionanimale.dgal@agriculture.gouv.fr) :
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